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Location meublée et SCI : À cœur vaillant rien d’impossible
Une SCI est une société civile. Fiscalement, la location meublée est une activité commerciale. Dès lors, l’exercice de la location meublée par une SCI entraîne 
par principe son assujettissement automatique et immédiat à l’impôt sur les sociétés. 

Pour autant, plusieurs options existent pour exercer une activité de location meublée via une SCI : soit en optant volontairement pour l’impôt sur les 
sociétés (avec des « options dans l’option »), soit via la location interposée qui n’entraîne pas d’assujettissement à l’IS, ainsi que vient de le confirmer une 
jurisprudence récente.

I. L’assujettissement à l’impôt sur les sociétés : choisir plutôt que subir

Conséquences d’une requalification subie Avantages d’une option choisie

L’assujettissement à l’IS permet de bénéficier d’un taux 
d’imposition fixe (25 % maximum) qui peut sembler plus 
favorable que l’imposition des bénéfices d’une SCI à l’IR entre 
les mains des associés : l’imposition des revenus fonciers peut 
monter à 62,2 % (imposition sur le revenu et prélèvements 
sociaux).

Mais un redressement subi entraîne également d’autres 
conséquences :
• Les charges éventuellement déduites des revenus fonciers 

pendant la période seraient remises en cause ;
• Après application de l’IS, les sommes appréhendées par 

les associés sur la période en cause (c’est-à-dire 
potentiellement la totalité) seraient taxées en tant que 
revenus distribués (à 30 %) ;

• À plus long terme, le régime de plus-value en cas de 
revente s’en trouverait modifié (une société à l’IS est 
soumise au régime des plus-values professionnelles, sans 
abattement pour durée de détention). 

Au surplus, un assujettissement non choisi à l’impôt sur les 
sociétés entraîne les conséquences de la cessation 
d’entreprise, c’est-à-dire l’imposition immédiate :
• Des bénéfices réalisés depuis la fin du dernier exercice 

clos ;
• Des plus-values latentes comprises dans l’actif social. 

Si la situation n’est pas anticipée, l’assujettissement subi à l’IS 
peut donc s’avérer particulièrement coûteux. 

II. La confirmation du mécanisme de location interposée

Le système interposé
Une telle interposition est possible y compris pour une location 
meublée réalisée par des associés de la SCI dès lors que la 
location meublée n’est effectivement pas assurée par la SCI, 
mais par les associés en tant que bénéficiaires d’un bail nu de 
cette dernière.

L’affaire portée devant la CAA de Marseille (2ème chambre, 
31 mars 2023, n° 21MA00318) mettait en cause une SCI 
propriétaire d’un immeuble qui était loué en meublé par deux 
associés minoritaires. 

L’administration, suivie par le tribunal administratif, considérait 
que le fait que l’immeuble ait été loué meublé supposait 
nécessairement que la SCI s’était adonnée à une activité 
commerciale et devait être assujettie de droit à l’IS. 

La Cour a ici rendu une décision contraire en reconnaissant la 
validité du bail entre une SCI et ses associés et en distinguant 
ce bail de la sous-location meublée. Le juge justifie sa position 
par la présence de deux éléments :  
• La preuve que les locataires ont eux-mêmes garni le bien 

de meubles. 
• La déclaration par les locataires des revenus tirés de ces 

locations comme des revenus soumis à l’IR. 

Reste qu’une décision contraire (TA Nîmes, 11 juillet 2023, 
n° 2102347) récente démontre que la mise en place d’un tel 
système est délicate et qu’elle doit être rigoureuse sous peine 
d’être retoquée, voire même qualifiée d’abusive. 

Confirmation jurisprudentielle

Quelques précisions
Taxes locales ou professionnelles ? 

La location meublée (quel qu’en soit le 
type) est toujours soumise à la CFE. 

Pour les locations de longue durée, la taxe 
d’habitation est en principe à la charge du 
locataire. 

Toutefois, le propriétaire d’un meublé est 
redevable de la taxe d’habitation si, au 
1er janvier de l’année d’imposition, il 
entend s’en réserver la disposition ou la 
jouissance une partie de l’année (CE, 
15 juin 2023, n° 469195). 

Tel est notamment le cas lorsqu’il loue sa 
résidence secondaire une partie de l’année 
(meublés de tourisme par exemple).

Dans ce cas, sauf à prouver qu’il n’a pas la 
disposition du bien au moins une partie de 
l’année, l’administration pourra cumuler 
taxe d’habitation et CFE. 

Et la transformation en SARL de 
famille ?

CGI : Code général des impôts

SCI : Société civile immobilière

SARL : Société à responsabilité limitée

IR : Impôt sur le revenu 

IS : Impôt sur les sociétés

CFE : Cotisation foncière des entreprises 
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La SARL de famille, qui ne peut être 
formée qu’entre parents, est autorisée par 
la loi à sortir du champ de l’IS en optant 
pour l’IR de manière définitive malgré 
l’exploitation d’une activité commerciale. 

Cette option peut donc être pertinente 
pour une SCI qui voudrait basculer en 
location meublée tout en restant à l’IR. 

Elle est toutefois délicate à mettre en 
œuvre concrètement, du fait de ses 
conditions d’applications strictes. 

Si une SCI à l’IR ne peut effectivement pas mettre l’immeuble 
dont elle est propriétaire en location meublée, tel n’est pas le 
cas de son locataire.

Le système interposé suppose donc l’organisation suivante :
• La SCI propriétaire conserve l’immeuble dans son 

patrimoine et le loue nu à une société d’exploitation. 
• La société d’exploitation se charge de meubler l’immeuble 

et met en place un bail de sous-location en meublé. 

Par ce mécanisme, la SCI se trouve désintéressée de la location 
meublée puisqu’elle n’est pas bénéficiaire du loyer en 
découlant. Dès lors, la société d’exploitation (qui paie le loyer 
du bail nu à la SCI, meuble le bien et perçoit le loyer du bail en 
meublé) peut réaliser une marge sur l’opération. 
Cette dernière est en principe soumise à l’IS tandis que la SCI 
ne change aucunement de situation. 

Cette structuration répond à des objectifs patrimoniaux variés : 
dissociation des risques, association d’héritiers à la gestion du 
bien dont ils ont vocation à hériter, anticipation de la 
transmission de l’immeuble tout en permettant aux donateurs 
de générer des revenus via la société d’exploitation, etc. 

Dans le cadre familial par exemple, des grands-parents qui 
souhaitent conserver la propriété de leur bien sans assumer la 
mise en location meublée pourront louer à leurs descendants 
qui se chargeront d’une telle exploitation.
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Le passage volontaire à l’IS offre à la société une « option dans 
l’option ». Celle-ci peut en effet choisir entre :

• L’imposition immédiate des plus-values latentes : 
l’immeuble est inscrit au bilan pour sa valeur vénale au jour 
de l’option et la plus-value latente est immédiatement 
taxée. 

• Le report d’imposition des plus-values latentes : 
l’immeuble n’est pas réévalué. Il est au contraire inscrit 
pour sa valeur historique et il convient de reconstituer les 
amortissements qui auraient dû être réalisés si la SCI avait 
toujours été à l’IS.

Le choix entre l’une ou l’autre de ces options entraîne des 
conséquences à court terme (présence ou non d’une plus-value 
à acquitter), à moyen terme (fiscalité des revenus tirés de la 
location meublée liée à la base de l’amortissement) et à long 
terme (sur le montant de la plus-value qui sera imposable en 
cas de revente ultérieure). 

La durée de vie de la SCI, la qualification de l’immeuble, sa 
valeur au moment de l’option, les projets à moyen et long 
termes de la SCI sont autant de facteurs qui peuvent influencer 
le choix fiscal. 

Opter pour l’assujettissement volontaire à l’IS en vue d’exercer 
une activité meublée peut constituer une stratégie patrimoniale 
particulièrement pertinente. 


